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(ii) les périodes admissibles aux termes du Régime de
pensions du Canada, exprimées en années, ainsi
que les périodes admissibles aux termes de la Loi
sur la sécurité de la vieillesse du Canada,
exprimées en mois, qui ne sont pas prises en
compte au titre du Régime de pensions du Canada,
se situant avant le 31 décembre 1965, sont
considérées comme périodes valablement couvertes
de cotisations aux termes de la législation
luxembourgeoise.

Pour la computation des périodes canadiennes
prévisées, une année correspond aux termes de la

législation luxembourgeoise à, respectivement, 12 mois

et 270 journées, le mois étant compté A raison de 22,5
journées.

Article IX

Si une personne n'a pas droit à une prestation en
fonction des périodes d'assurance aux termes de la

législation des deux Parties, totalisées comme le

prévoit la présente Convention, le droit A ladite
prestation est déterminé par totalisation desdites

périodes et des periodes d'assurance aux termes de 
la

législation d'un Etat tiers avec lequel les deux

Parties sont liées par un instrument international de

sécurité sociale prévoyant la totalisation de périodes

d'assurance.

SECTION 2

PRESTATIONS AUX TERMES
DE LA LEGISLATION DU CANADA

Article X

1. (a) Si une personne a droit au versement d'une

pension au Canada aux termes de la Loi sur la

sécurité de la vieillesse, sans recourir aux

dispositions de la présente Convention, mais ne

justifie pas de périodes de résidence 
au Canada

suffisantes pour avoir droit au versement de la

pension A l'étranger aux termes de ladite Loi,
une prestation partielle lui est payable hors du

territoire du Canada à condition, toutefois, que

les périodes de résidence, totalisées
conformément à la présente Convention, soient au

moins égales à la période de résidence minimale

requise par la Loi sur la sécurité de la
vieillesse pour le versement de la pension a

l'étranger.

(b) Dans ce cas, le montant de la pension payable est

calculé en conformité des dispositions 
de la Loi

sur la sécurité de la vieillesse qui régissent le

versement de la pension partielle, et ce montant

est fondé uniquement sur les périodes admissibles

aux termes de ladite Loi.


